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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2008/64) 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Ashraf Jehangir Qazi, Representant special du 
Secretaire general pour le Soudan. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Qazi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Soudan publie sous la cote 
S/2008/64. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Ashraf Jehangir Qazi, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan. Je donne 
maintenant la parole a M. Qazi. 

M. Qazi {parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
presenter le dernier rapport du Secretaire general sur le 
Soudan (S/2008/64) et je me rejouis de rendre compte 
pour la premiere fois au Conseil de la situation qui 
regne sur place au Soudan. 

Bien qu’accusant un certain retard, la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global se poursuit. Lorsque 
j’ai pris mes fonctions de Representant special du 
Secretaire general en octobre de l’an dernier, l’Accord 
de paix global traversait une grave crise depuis que 
l’une de ses parties, le Mouvement populaire de 
liberation du Soudan (SPLM) s’etait retiree du 
Gouvernement d’unite nationale en raison de 
disaccords concernant l’application de dispositions 
clefs de l’Accord. Deux mois plus tard, un dialogue 
entre les directions des deux parties a l’Accord 


permettait de sortir de l’impasse. Les ministres du 
SPLM ont repris leurs fonctions au sein du Cabinet 
federal. En outre, les parties ont cree des commissions 
de haut niveau afin de resoudre les questions non 
resolues a l’origine du blocage. Bien que les directions 
du Parti du congres national et du SPLM aient 
renouvele l’engagement d’executer l’Accord de paix 
global et de ne jamais reprendre le conflit, le niveau de 
confiance mutuelle reste faible et la base d’une paix 
durable tres fragile. 

La securite dans la zone couverte par le cessez-le- 
feu demeure relativement stable, meme si la tension 
s’est exacerbee entre l’Armee populaire de liberation 
du Soudan (SPLA) et les Forces armees soudanaises le 
long de la frontiere actuelle. Cela dit, il n’y a eu aucun 
accrochage entre les deux forces. En revanche, les 
affrontements interethniques entre fermiers et bergers 
le long des voies de migration, aux points d’acces a 
l’eau et dans les zones de paturage du Sud-Soudan ont 
cause d’immenses pertes humaines et materielles. Cela 
a fortement accru l’insecurite au Sud-Soudan. 

Les autorites du Sud-Soudan ont annonce leur 
intention de desarmer les membres de tribu armes et de 
demobiliser les ex-miliciens. La situation dans la 
region d’Abyei n’a guere evolue depuis le dernier 
rapport et demeure explosive. En decembre 2007 et 
janvier 2008, des heurts violents y ont eclate entre des 
unites de la SPLA et des membres de la tribu misserya. 
Ces affrontements auraient fait 75 morts et un nombre 
plus grand encore de blesses. Pourtant, le Premier 
Vice-President Salva Kiir est intervenu a temps en 
donnant instruction a tous les gouverneurs d’Etat 
d’assurer la libre circulation des personnes et des biens 
vers le sud. 

Alors que le processus de paix est arrive a mi- 
parcours, un certain nombre d’etapes critiques 
approchent rapidement. La relation de travail 
qu’entretiennent les deux partenaires est relativement 
cordiale mais fortement empreinte de mefiance. 
Chacune des parties considerant que l’autre poursuit 
ses propres objectifs, il nous est tres difficile de 
renforcer leur interet pour l’unite. Le Parti du congres 
national estime que le SPLM est resolu a obtenir la 
secession par la voie du referendum programme pour 
2011, quelles que soient les concessions offertes. Ce 
point de vue freine tout compromis. De son cote, le 
SPLM considere que le Parti du congres national est 
reticent a faire les compromis qui s’imposent. Il a done 


2 


08-24282 



S/PV.5840 


renonce a la preservation de l’unite soudanaise. Tel est 
le point de vue de l’autre partie. 

A cela s’ajoute l’impression septentrionale d’une 
interference constante de l’exterieur, qui exclut toute 
solution de compromis. La Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS) aura done la lourde responsabilite 
de faire evoluer les impressions des uns et des autres 
afin de permettre la realisation de progres vers un 
reglement positif en aidant les deux parties a appliquer 
l’Accord de paix global. 

A ce sujet, j’ai requ des promesses d’appui de la 
part du President El-Bechir et du Premier Vice- 
President Kiir. L’Accord de paix global constitue un 
cadre de reference pour la realisation des aspirations 
des deux parties moyennant une reconciliation 
politique. II garantit egalement le droit du peuple du 
Sud-Soudan a disposer de lui-meme en effectuant un 
choix libre et informe en 2011. 

Les habitants de la region d’Abyei sont prives des 
dividendes de la paix depuis la signature de l’Accord 
de paix global. Ils sont depourvus de structures 
administratives et, par consequent, des services de base 
lies a la securite, a l’education, a la sante et a l’emploi. 
La question d’Abyei est devenue la principale pierre 
d’achoppement entre les deux partenaires. La position 
du SPLM est que les conclusions du rapport de la 
Commission frontaliere d’Abyei sont finales et 
contraignantes en vertu de l’Accord et que, par 
consequent, elles doivent etre pleinement mises en 
oeuvre. Pour sa part, le Parti du congres national a 
rejete le rapport de la Commission, alleguant qu’elle 
avait outrepasse son mandat en fondant ses 
conclusions, non pas sur les frontieres des chefferies 
dinka de 1905, comme elle etait specifiquement 
chargee de le faire, mais sur la frontiere de 1965. 
Cependant, les deux parties ont reconnu la necessite 
urgente de parvenir a un compromis mutuellement 
acceptable. 

Nous leur avons conseille d’envisager une 
approche double, consistant, premierement, a fournir 
les services de base a la population d’Abyei et a 
encourager la reconciliation sur le terrain et, 
deuxiemement, a aplanir les desaccords qui opposent 
les partenaires de l’Accord au niveau national autour 
d’un certain nombre de questions, en particulier le 
partage des recedes petrolieres de la region. L’ONU et 
ses partenaires travaillent en coordination etroite avec 
la MINUS pour intensifier la fourniture des services de 
base sur le terrain. Pour l’heure, nous avons requ des 


informations donnant a penser que les parties sont en 
passe de s’entendre sur la mise en place d’une 
administration interimaire a l’interieur de frontieres 
provisoires, sans prejuger du reglement final de la 
question d’Abyei. La MINUS a encourage les deux 
parties a rechercher un reglement defmitif dans un tel 
esprit de dialogue et de compromis. Nous continuerons 
d’ceuvrer dans ce sens. 

La delimitation de la frontiere du l cr janvier 1956 
aura des repercussions sur plusieurs autres etapes 
cruciales, telles que le recensement national, les 
elections, le partage des recedes petrolieres et le 
redeploiement des forces. Malheureusement, ce 
processus accuse encore un retard considerable. En 
consequence, il se pourrait qu’il faille poursuivre ces 
autres objectifs sur la base de la frontiere actuelle. 

Le 17 decembre 2007, la presidence a annonce 
que le Comite technique special des frontieres 
entamerait prochainement la delimitation de la 
frontiere sur les cartes. C’est durant le premier 
trimestre de 2008 que le Comite devrait presenter son 
rapport a la presidence, composee du President et des 
deux Vice-Presidents, qui devra approuver les 
recommandations avant que ne puisse commencer la 
demarcation effective sur le terrain. Le SPLM a deja 
indique qu’il risque de contester le rapport attendu en 
divers endroits de la frontiere actuelle. Cela pourrait 
retarder encore le processus. 

Nous encourageons les parties a entamer des que 
possible la delimitation de la frontiere dans les zones 
non contestees. La delimitation rapide des zones non 
contestees donnerait une impulsion au processus et 
susciterait la confiance des communautes locales en 
apaisant les craintes que la frontiere leur inspire en tant 
qu’obstacle potentiel pour leurs modes de vie et leurs 
mouvements traditionnels. Cela dit, on ne sait pas 
encore clairement quelle proportion de la frontiere 
actuelle est contestee. 

La conduite du recensement national est un autre 
objectif important. Le recensement a une incidence sur 
les elections et le partage des richesses. Le recent 
decret presidentiel annonqant que le recensement aurait 
lieu du 15 au 30 avril est un fait positif. Toutefois, cela 
ne laisse que tres peu de temps pour la distribution des 
questionnaires. Mais la MINUS et le Fonds des Nations 
Unies pour la population sont en liaison etroite avec le 
Gouvernement du Sud-Soudan pour assurer un appui 
operationnel et logistique. La principale difficulte, 
s’agissant des questionnaires de recensement, a ete 
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1’inclusion de questions liees a la religion et a 
l’appartenance ethnique. Bien qu’un accord ait ete 
trouve au niveau de la presidence, le SPLM continue 
d’exprimer des preoccupations quant a l’exclusion de 
ces questions specifiques. 

De plus, le recensement national au Darfour 
demeure un defi. La situation en matiere de securite et 
la reticence des mouvements et des personnes 
deplacees rendent problematique sa conduite 
simultanee au Darfour. S’il s’ensuit un recensement 
incomplet, cela risque d’avoir des consequences 
politiques pour le Soudan. 

Un autre jalon important de l’Accord de paix 
global reside dans la tenue d’elections nationales, dont 
on attend qu’elles menent a la transformation 
democratique du Soudan. L’interaction du Parti du 
congres national et du SPLM avec les autres partis 
politiques est un fait positif dans ce contexte. En vertu 
de l’Accord de paix global, les elections sont prevues 
pour 2009. Cependant, le Parlement doit encore 
adopter la loi electorate, apres quoi la commission 
electorate nationale sera creee et ses commissaires 
nommes. J’ai exhorte le Gouvernement a accelerer la 
promulgation de la loi electorate et la creation d’une 
commission electorate nationale independante et 
totalement fmancee, qui soit notre principal 
interlocuteur dans le processus electoral, y compris la 
coordination de l’aide internationale. Dans le meme 
temps, je prie egalement la communaute des donateurs, 
en attendant la formation de la commission electorate 
nationale, de concentrer tous ses efforts sur le 
renforcement des capacites du Gouvernement du Sud- 
Soudan en vue de [’organisation des elections. Une fois 
encore, la tenue d’elections au Darfour dans un climat 
securitaire en pleine deterioration et en l’absence 
d’accord de paix reste problematique. 

Le redeploiement des forces reste inacheve, 
meme si les parties ont realise des progres notables sur 
la question. Les parties ont une fois encore manque la 
date butoir qui avait ete fixee au 9janvier 2008. 
Neanmoins, il semble qu’il y ait dans les deux camps 
une volonte de regler cette question. Selon des chiffres 
verifies de la MINUS, 88 % des Forces armees 
soudanaises se sont redeployees du sud au nord et 
environ 9 % des forces de la SPLA sont revenues au 
sud. Des problemes se sont poses lorsque les forces se 
sont redeployees dans des zones litigieuses, ce qui fait 
que l’autre camp ne reconnait pas le mouvement 
comme un redeploiement. En l’absence d’une 
delimitation claire de la frontiere du l cr janvier 1956, 


nous avons plusieurs fois exhorte les parties a se 
replier vers des zones non contestees afin d’eviter les 
tensions sur le terrain. Malgre ces difficultes, la 
Commission militaire mixte du cessez-le-feu, qui est 
presidee de maniere competente par le commandant de 
la force de la MINUS, est l’institution la plus active de 
celles creees dans le cadre de l’Accord de paix global. 
Elle joue un role decisif dans l’apaisement des tensions 
et le maintien du processus de redeploiement, dont on 
espere qu’il sera acheve dans les meilleurs delais. 

Outre le redeploiement des forces, la reforme du 
secteur de la securite est cruciale pour parvenir a une 
paix durable. Les unites mixtes integrees sont censees 
combler le vide cree par le desengagement des deux 
forces durant la periode interimaire et former la base 
d’une nouvelle armee nationale, dans le cas ou le 
referendum de 2011 se prononcerait en faveur du 
maintien de l’unite soudanaise. Le Gouvernement 
soudanais se felicite du role revitalise de la MINUS, tel 
que prescrit par la resolution 1784 (2007) du Conseil 
de securite, qui consiste a coordonner 1’assistance a la 
formation et au deployment des unites mixtes 
integrees. Nous avons cree une cellule d’appui a ces 
unites, qui a deja rencontre a trois reprises les 
representants de la communaute des donateurs. 
J’appelle instamment la communaute internationale a 
fournir l’aide requise pour la formation et le 
deployment des unites mixtes integrees. 

Peu de progres ont ete enregistres concernant le 
processus de desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration (DDR) depuis la signature de l’Accord 
de paix global, essentiellement a cause de 1’atmosphere 
de defiance politique qui prevaut et qui n’incite pas 
vraiment les parties a reduire leurs effectifs armes. Le 
manque de capacites des organes nationaux charges du 
processus de DDR est un autre obstacle. J’ai souleve la 
question au plus haut niveau avec les dirigeants du 
nord comme du sud, et j’ai le plaisir de signaler que la 
participation des parties au processus s’est amelioree 
ces derniers mois. La MINUS entretient une 
collaboration etroite avec les commissions en charge 
du processus de DDR au nord et au sud afin d’elaborer 
un cadre d’appui de l’ONU au processus de DDR. 
Nous avons egalement obtenu 1’accord du 
Gouvernement pour la creation d’un mecanisme de 
haut niveau destine a coordonner l’aide des pays 
donateurs. 

Cependant, la situation est rendue plus complexe 
par l’absence de cadre convenu pour la mise en oeuvre 
du processus de DDR dans les zones de transition, ou 


4 


08-24282 



S/PV.5840 


se situe l’essentiel du travail a accomplir pour le nord. 
Si nous ne parvenons pas a faciliter le processus de 
DDR dans cette region, notre aptitude a mener un 
processus proportionnel dans le sud s’en trouvera 
limitee. La presidence est actuellement saisie de la 
question, et nous esperons que des progres ne tarderont 
pas a etre realises. 

La composante de police de la MINUS a su 
etablir une relation etroite avec les services de police 
du nord et du sud du Soudan. Des avancees notables 
ont ete enregistrees en termes de formation et de 
capacite operationnelle des deux services de police. 

La Commission du bilan et de revaluation est 
l’une des institutions les plus importantes de l’Accord 
de paix global. Un decret presidentiel vient d’etre 
publie qui en nomme le nouveau president. Nous 
esperons que la Commission sera maintenant en 
mesure d’operer avec plus d’autonomie et de liberte 
que par le passe. Une cooperation etroite avec la 
Commission sera l’une des grandes priorites de la 
MINUS. 

Sur le plan humanitaire et en termes de 
relevement et de developpement, le Sud-Soudan et les 
zones de transition continuent d’avancer sur la voie 
d’un relevement rapide, meme s’il reste de nombreux 
problemes a resoudre sur le plan humanitaire. Le 
recensement et les elections a venir, prevus 
respectivement pour 2008 et 2009, accroissent la 
pression sur le Gouvernement du Sud-Soudan pour ce 
qui est de verser a la population les dividendes de la 
paix. L’objectif strategique principal du Gouvernement 
du Sud-Soudan consiste a appuyer la mise en oeuvre 
d’un developpement decentralise et comprend des 
politiques et programmes destines a consolider la paix 
et a produire des resultats tangibles - autrement dit, les 
dividendes de la paix - pour la population dans son 
ensemble. 

II est done imperatif de favoriser cette strategie 
en passant au relevement rapide et a la planification du 
developpement au Sud-Soudan. Les ressources fournies 
par la communaute internationale aux fins de 
relevement et de developpement ont ete longues a 
arriver pour diverses raisons, dont le temps necessaire 
pour que le Fonds d’affectation speciale multi- 
donateurs devienne operationnel. Ce fonds appuie 
desormais des projets de relevement et de 
developpement a plus long terme, mais il est urgent de 
produire a court ou moyen terme des dividendes 
visibles de la paix, en particulier les services de base, 


1’infrastructure, l’aide a la reintegration et les 
initiatives de securite au niveau communautaire. Le 
Gouvernement du Sud-Soudan insiste sur le fait que le 
versement des dividendes de la paix doit etre accelere 
par la mise en oeuvre d’une strategie de transition du 
Sud-Soudan, appuyee par le Fonds de relevement du 
Sud-Soudan, qui est la deuxieme enseigne du Fonds 
d’affectation speciale multidonateurs pour le Sud- 
Soudan. L’ONU et ses partenaires travaillent en 
collaboration etroite avec le Gouvernement du Sud- 
Soudan en vue de mettre au point cette strategie, qui se 
concentrera sur le passage d’un fmancement annuel a 
un fmancement previsible sur plusieurs annees, et d’un 
fmancement bilateral a un appui budgetaire direct. II 
faut esperer que des decisions clefs seront prises a cet 
egard a la reunion du Consortium pour le Soudan qui 
se tiendra en avril. Nous esperons que la communaute 
des donateurs repondra dans les meilleurs delais aux 
besoins urgents de relevement rapide et de 
developpement du Gouvernement du Sud-Soudan. 

Le Conseil, dans sa resolution 1784 (2007), a 
demande que l’on apprecie l’opportunite de modifier le 
mandat de la MINUS afin qu’elle soit mieux a meme 
d’aider les parties a mettre en oeuvre l’Accord de paix 
global. Nous procedons actuellement a une evaluation 
strategique et a un examen structurel d’ensemble du 
mandat et de la configuration de la mission, et une 
mission devaluation technique est en cours. Des 
recommandations a cet egard seront presentees en avril 
prochain dans le rapport du Secretaire general. 

Enfin, je voudrais insister sur le fait que le 
Soudan est un pays qui, pendant la duree couverte par 
l’Accord de paix global, dispose de deux systemes. 
L’ONU dispose d’une mission integree et d’une 
mission hybride avec l’Union africaine; elle dispose 
egalement d’une equipe conjointe d’appui a la 
mediation pour le Darfour. Cette situation, 
inevitablement, presente des difficultes politiques et 
organisationnelles, mais il convient avant tout de 
relever que la paix au Soudan est indivisible. Si 
l’Accord de paix global est rompu, les perspectives 
d’une issue pacifique au Darfour auraient de grandes 
chances d’etre aneanties. D’autre part, si l’application 
de l’Accord de paix global entraine une transformation 
democratique et rend l’unite attrayante pour le peuple 
du Sud-Soudan, les perspectives d’enrayer la crise 
humanitaire et de regler pacifiquement le conflit du 
Darfour seraient radieuses. 

Si je le dis, c’est parce que le sentiment que le 
fait que l’on se concentre trop sur le Darfour a 
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detourne l’attention de l’Accord de paix global est 
particulierement fort parmi les populations du Sud- 
Soudan. Aussi devons-nous changer cette perception en 
mettant 1’accent sur le relevement et le developpement 
dans le reste du Soudan, afin que sa population sente 
que la paix engendre la prosperite et que l’aide 
internationale n’est pas uniquement un corollaire du 
conflit. 

II nous faut aussi reconnaitre le besoin de 
cooperer mieux et davantage avec le Gouvernement 
d’unite nationale. L’experience des trois dernieres 
annees met clairement au jour la necessite d’une 
politique de cooperation, plutot que des sanctions. Nos 
obligations qui decoulent de la Charte et du mandat, 
ainsi que les multiples retards accuses dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global, ne nous laissent 


certes souvent pas d’autre choix que d’exprimer haut et 
fort nos preoccupations, mais il n’en demeure pas 
moins essentiel que nos deux principaux interlocuteurs 
continuent d’avoir confiance en nous si nous voulons 
aider utilement les parties a mettre en oeuvre l’Accord 
de paix global, dans le but ultime d’encourager 
l’instauration d’un gouvernement democratique et 
fonde sur le respect des droits au Soudan. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Qazi des informations qu’il a fournies. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, j’invite maintenant 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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